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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 33.433/4
DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par
le Ministre de la Culture, du Budget, de la Fonction publique, de la Jeunesse et des Sports
de la Communauté française, le 21 mai 2002, d'une demande d'avis, dans un délai ne
dépassant pas trois jours, sur un avant-projet de décret "modifiant le décret du
20 décembre 2001 fixant les règles spécifiques à l'Enseignement supérieur artistique
organisé en Ecoles supérieures des arts (organisation, financement, encadrement, statut
des personnels, droits et devoirs des étudiants)", a donné le 24 mai 2002 l'avis suivant :
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Suivant l'article 84, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat,
inséré par la loi du 4 août 1996, la demande d'avis doit spécialement indiquer les motifs
qui en justifient le caractère urgent.

En l'occurrence, cette motivation, telle qu'elle figure dans la lettre de
demande d'avis, est la suivante :

"Vu l’urgence motivée par le fait que la publication au Moniteur belge, ce
3 mai 2002, du décret du 20 décembre 2001 fixant les règles spécifiques à
l’Enseignement supérieur artistique organisé en Ecoles supérieures des Arts
(organisation, financement, encadrement, statut des personnels, droits et devoirs
des étudiants) est postérieure aux délais fixés par les articles 101, 226 et 356 du
décret du 20 décembre 2001 précité, pour la publication au Moniteur belge de
l’appel aux candidatures pour les mandats à pourvoir;

Considérant qu’il est indispensable de prévoir, pour éviter toute insécurité
juridique, le recrutement dès septembre 2002 au sein de plusieurs établissements,
dans la fonction de directeur et de mettre ainsi fin à des désignations de «faisant
fonction»;

Considérant que, pour cette raison, il y a lieu sans délai de modifier les
articles 101, 226, et 356 du décret du 20 décembre 2002 précité".

*
*         *

Le Conseil d'Etat, section de législation, se limite, conformément à
l'article 84, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, à examiner le fondement
juridique, la compétence de l'auteur de l'acte ainsi que l'accomplissement des formalités
prescrites.

L'examen ne porte donc notamment pas sur la cohérence interne du projet
ni sur sa compatibilité avec des normes d'une intensité de force obligatoire égale ou
inférieure.

L'avant-projet ainsi examiné n'appelle aucune observation.

------------------
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La chambre était composée de 

Madame       M.-L. WILLOT-THOMAS, président de chambre,

Messieurs        P. LIÉNARDY, 
       P. VANDERNOOT,

conseillers d'Etat,

Madame        C. GIGOT, greffier.

     Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur. La note du Bureau de coordination a été
rédigée par M. L. JANS, référendaire adjoint.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  M.-L. WILLOT-THOMAS


